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L'actualité familiale 

Le point de vue 
moral 

Lor» de la discussion. s. la Chambre 
du budget de 1937, M. Vincent Auriol, 
ministre des Finances, eut à répondre 
à de nombreux députés qui lui repro
chèrent son peu de souci des intérêts 
familiaux, dans l'ordre matériel. 

M. Auriol avait fait en effet d'assez 
belles promesses. Le moment venu de 
les tenir, il sembla les avoir oubliées. 
Mieux encore, il les déclara inutiles. 
< Quant à la natalité, dit-il, je pense 
<Hw ce n'est pas avec de l'argent que 
noua l'encouragerons. Il faut une réfor
me des mœars ». 

M. Auriol est méridional. Mais sa 
réponse est celle d'un Normand. Elle 
ne tranche pas la question, elle la 
déplace. 

Tous ceux qui, de près ou de loin, 
ont eu à s'occuper des intérêts fami
liaux n'ignorent pas que, dans ce genre 
de questions, le côté matériel et le côté 
moral, non seulement coexistent, mais 
se cotnpénètrent et s'enchevêtrent d'une 
facan parfois inextricable. Comment 
roulez-vous prêcher l'ordre, la tenue, 
la décence, à des gens qui s'entassent 

Fêle-nvêle, et jour comme nuit, dans 
unique pièce d'un taudis ? Comment 

la promiscuité quotidienne n'engendre
rait-elle pas le vice ? 

Une assistance sociale, au cours 
d'une enquête sur les enfants morale
ment abandonnés, pouvait déclarer 
récemment : 

« Ceux qui ignorent les conditions 
de vie de toute une classe de la popu
lation des grandes villes, s'étonnent de 
l'absence de moralité qu'on y rencontre. 
Le* visiteuses se rendent compte que 
les causes matérielles et les causes 
morales se eompénètrent et qu'un cer
tain niveau de vie économique est 
indispensable pour permettre l'éclosion 
«il la vie morale >. 

C'est précisément ce standard éco
nomique que la collectivité, que l'Etat. 
ont le devoir d'accorder, non seulement 
a tous les individus isolés, mais a tous 
laa chefs de famille, parce qu'il com
mande tout perfectionnement dans 
Tordre des sentiments, des idées, du 
comportement quotidien. 

Henri DAVID. 

. ( U n la tait* page S.) 

VN NOUVEAU MOZAPT ? 

A Lyon, H. Louis Marin 
a dressé le bilan 

du Front populaire 
et indiqué le devoir 

de l'opposition 

iPh Manuel Frères.) 
i A tept an*t le jeune A N D R É M A T H I E U 

• recueilli un immente tuccit è la toile 
Plefel, i Paru, notamment dont frais 
•navras qu'il a composées iui-mime, et 
qu'il interprétera Jaru te* tournée» en 

Europe 

(PU. N.T.T.) 
M. Louis MARIN 

Lyon, 10 Janvier. — La Fédération ré
publicaine du Rhône a tenu, same
di et dimanche, «on congre» départe
mental annuel, en présence d'un nombre 
considérable de militant». 

M. Louis Marin, président du parti, et 
trente parlementaires de la Fédération, 
assistaient à cette Importante manifes
tation politique. 

Dimanche matin, M. Louis Marin fit 
le bilan de la situation depuis l'avène
ment du front populaire. 

H montra tout ce qu'il y avait de pro
fondément contraire aux Intérêts du 
peuple dans la politique de cette coali
tion électorale dont les divers éléments 
sont, en réalité, violemment opposés les 
uns aux autres. 

Il Insista sur la gravité de la situation 
financière : malgré les engagements pris, 
la dévaluation du franc a été réalisée. 
C'est une banqueroute qui a lourdement 
frappé la petite épargne, sans apporter 
aucun profit i l'économie nationale. 
L'Etat, après avoir englouti le bénéfice 
temporaire qu'elle avait pu lui procurer, 
recommence, aujourd'hui, à vivre dans 
la plus dangereuse Inflation, celle qui 
consiste à demander des billets à la Ban
que de France pour payer les dépenses 
publiques. De tels expédients amènent 
la ruine des finances et du crédit. 

La confiance de l'épargne — à laquelle 
11 faudra emprunter 40 milliards en 
1937 I — ne peut revenir qu'à trois con
ditions essent.eUes : 1* une politique 
d'honnêteté financière et monétaire ; 2* 
le retour à la paix sociale ; 3* une ré
forme fiscale qui comporte un véritable 
allégement des impôts et non pas, com
me celle qui vient d'être votée, une nou
velle augmentation des charges qui pa
ralysent toute l'activité économique du 
pays. 

Après avoir fait le point de la situa
tion extérieure et montré qu'un gouver
nement prisonnier des communistes ne 
pouvait suivre la politique de paix que 
réclame la France, le président de la 
Fédération a rappelé les principes qui 
doivent guider notre politique de paix : 
resserrement de nos alliances, retour au 
front de Stresa, diplomatie réaliste, dé
fense nationale aussi forte dans ses élé
ments que dsvns son moral. 

A la veille de l'ouverture de la session 
parlementaire, 11 a tracé le devoir de 
l'opposition. 

La Fédération républicaine a prouvé 
qu'elle ne travaillait Jamais pour des In
térêts parUcul lers .pour des places ou des 
prébendes ; elle nia qu'un bot : le salut 
du pays. C'est pourquoi eU» veut d'abord 
délivrer la France du régime de haine, 
de tyrannie et de lutte die dasses qui 1» 
ruine et qui est aussi: contraire aux sen
timents profonds de la majorité du paya 
qu'à la prospérité de l'Etat, aussi nui
sible à l'élan productif de la nation 
qu'aux améliorations sociales réelles et 
durables. 

Le président de la Fédération a été 
longuement ovationné. 

DES ECHASSIERS DES LANDES 
DANS LES RUES D E LONDRES 

iPh Kevrtone > 
Convias, avec (foutra reprétentants Je nos vieUlet province*, à donner un récital 
dm ntUle* chansons françaitet. a CAlbert HaB, de Londret, det échatiiert, venus 

dm Lande*, excitent la curioùti amaie de* Londonien* 

L'OFFENSIVE NATIONALISTE 
CONTRE MADRID 

SE POURSUIT VICTORIEUSEMENT 
Les gouvernementaux 

sont repoussés au-delà du Manzanarès 
LE PORTUGAL ADHÈRE AVEC QUEQUES RÉSERVES 

AU PROJET FRANCO-BRITANNIQUE RELATIF AUX VOLONTAIRES 

Les autorités espagnoles du Maroc ont reçu la protestation française 
au sujet de l'action allemande 
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BOMBARDEMENTS (ph. H.T.T.). 

. * V 

Le différend franco-turc 
sur le régime •*•• 

du sandjak d'Âlexandrette 
A la demande des deux Gouvernements, la session 

do Conseil de la Société des Nations fixée an 18 janvier, 

a été ajournée an 21 

Ankara, 10 Janvier. — Devant le 
groupe parlementaire du parti du 
peuple, M. Rustu Aras, ministre des Af
faires étrangères, a donné des explica
tions sur l'entrevue que M. Vlénot. sous-
secrétaire d'Etat français aux Affaires 
étrangères a eue vendredi avec l'ambas
sadeur de Turquie, è Paris, M. Suard. 

H a déclaré que M. Ponsot était re
venu à Ankara, sans être porteur d'une 
nouvelle proposition pour la seule rai
son d'une impossibilité matérielle due 
au manque de temps. 

Q a souligné que les deux gouverne
ments étalent d'accord pour différer de 
trois Jours la réunion du Conseil de la 
Société des Nations. Celle-ci fixée au 18 
Janvier a été ajournée au 21. 

Le ministre des Affaires étrangères a 
confirmé que sa proposition turque sou
mise à la Oonférence de Paris sera, sur 
la demande du gouvernement français, 
expédiée Incessamment sous forme d'un 
projet plus détaillé. 

— Partout, a-t-ll dit, des vœux ami
caux sont formulés pour que le différend 
soit réglé par la bonne entente. 

Et le ministre a conclu : 
— Bien qu'a n'existe aucun indice 

matériel permettant de prévoir une so
lution éventuelle du différend, Je vou
drais souligner la tendance qui s'est ma
nifestée en France à examiner sérieu
sement la question et arriver prompte-
ment à un résultat. Q convient d'atten
dre avec calme les pourparlers ulté
rieurs. 

M. Iamet Inonu, préskient du Conseil, 
a déclaré de son coté qui! partageait les 
rues de M. Rustu Aras et a souligné 
qu'étant donné 1 Impossibilité dans la
quelle se trouve la SJJ.N. d'arriver à 
une décision sans l'accord de la Turquie, 

une procédure d'entente directe entre la 
Turquie et la France semblait être la 
seule voie à suivre. 

Devant la Casa del Campo, 10 janvier. 
— D'un des envoyés spéciaux de l'Agence 
Ravas : 

Les combats qui se sont déroulés sa
medi ont eu lieu dans le triangle for
mé par la route de la Corogne, entre la 
Porte de Fer et le Pont des Français, 
par la voie ferrée qui va de la gare du 
Nord à la gare de Posuelo, enfin, par le 
chemin qui unit la gare de Posuelo è 
la Porte de Fer. 

Ces combats ont eu pour résultat de 
chasser les gouvernementaux des der
nières enclaves qu'ils possédaient encore 
aux abords mêmes de la capitale a l'est 
du Manzanarès. 

L'opération avait commencé à l'aube, 
dans la brume et dans les fumées par 
lesquelles les défendeurs de Madrid ten
tent de se protéger contre les feux d'ar
tillerie et contre l'aviation. La brume 
dissipée et mises à part ces fumées arti
ficielles, le temps était magnifique, com
me du reste depuis le début de l'offen
sive. 

Malgré toutes les précautions gouver
nementales, l'artillerie nationaliste mar
telait Impitoyablement les versants de 
Cuestas de la Perdlces (la Cote des Per
drix), qui était dans le triangle en ques
tion, où les républicains étaient le plus 
fortement retranchés. 

L'artillerie gouvernementale répandit, 
mais sans grande puissance et sans par
venir à arrêter la progression des vagues 
d'assaut nationalistes. 

A 10 heures, les colonnes Burunga, 
Asenslo et Barron commençaient à gra-
vli la Cote des Perdrix, à l'ouest et au 
nord. 

A midi, au prix d'efforts répétés et 
soutenus, elles atteignaient le sommet. 

Dès lors, la partie était gagnée et 11 
devenait facile de rejeter l'ennemi vers 
Madrid ou vers le Mont el Pardo. 

A treize heures, tout était terminé 
C'est dans l'après-midi que l'artillerie 

madrilène se montra la plus active. 
Jusqu'à la tombée de la nuit, les mi
trailleuses continuèrent à crépiter. 

En regagnant Avila en fin de journée 
nous avons rencontré le général Vola, 
qui retournait à son quartier général, 
a-rès avoir dirigé personnellement tou
tes les opérations de la Journée. Le gé
néral en chef des armées du Nord, avait 
un sourire satisfait qu'il ne cherchait 
pas à dissimuler. 

(Lire la suite page 2.) 

L'Angleterre demande a u gouvernements intéressés 

quand ils mettront à exécution des mesures destinées 

à empêcher les départs de volontaires 
» 

g DES LA SEMAINE PROCHAINE », REPOND 
LE GOUVERNEMENT FRANÇAIS 

Paris, 10 Janvier. — Star George Ctert. 
ambassadeur d'Angleterre, a remis di
manche après raidi à M. Pierre Vlénot 
une note de son gouvernement relative 
à la question des volontaires. 

Cette note demande aux gouverne
ments français, allemand, Italien, russe 
et portugais de lui faire connaître la 
date à laquelle ils sont prêta à mettre à 
exécution les mesures tendant i empê
cher les départs de volontaires. Le gou
vernement britannique prend, quant à 
lui, immédiatement des mesures m cet 
effet. 

Le gouvernement français a fait sa
voir qu'il approuvait entièrement la dé
marche anglaise. Dès la semaine pro
chaine, il sera prêt à mettre en vigueur 
toutes mesures concernant l'Interdiction 
des départe des volontaires à toute date 
sur laquelle une entente interviendrait 
entre tous les gouvernements Intéressés 

n a fait savoir en outre, qu'il serait 
amené, au cours des débats parlemen
taires qui auront lieu à cette occasion, 
à indiquer les mesures qu'il envisage 
pour obtenir la mise en oeuvre aussi ra
pide que possible d'un contrôle efficace 
de? engagements souscrit* 

Neuf skieurs sont ensevelis 
sous une avalanche en Suisse 

On a dégagé cinq cadavre» 
Berne, 10 Janvier. — Dana le massif 

du Brisen (canton dTJntenralde), une 
avalanche dévalant d'une hauteur de 
1.800 mètres, a enseveli une caravane de 
neufs skieurs. Des secours ont «té or
ganisés et cinq cadavres ont pu être 
retrouvés. 

On conserve peu d'espoir de retrou
ver vivants les autres skieurs. 

Un discours optimiste 
de M. Spinasse j 

ministre de l'Economie nationale 

< Contenir no» prix dans le cadre de l'alignement monéUii%; 
tel est le problème que nous devons résoudre 

sous peine d'échec » 

« Accroître notre production, c'est là un mot d'ordre 
que chacun doit accepter, répandre et appliquer. » 

Palis, 10 janvier. — M. Charles Spl-
aase a préside dlm«ich*. à Clermotit-

Perrand, le b: nquet par lequel se termi
nait le congrus de la Chambre syndicale 
de l'épicerie de détail. 

A oette occasion, le ministre de l'éco
nomie nationale a prononcé 'Jn discours 
au cours duquel 11 a défini la situation 
économique du pays, et appelé les Fran
çais à 1' € effort unanime qui eevl permet
tra à notre paya de s'engager sans retour 
sur la vole qui conduit tout ensemble à 
la Justice sociale, à la prospérité économi
que et a la Paix ». 

Parlant de la dévaluation, le ministre 
a déclaré : 

« Toute dévaluation a pour conséquen
ce propre d'augmenter le prix, exprimé 
en francs, des matières que noua produi
sons. 

A cette augmentation, s'ajoute la pous
sée de.- prix mondiaux, al régulière et si 
forte que, pour les vlngt-dtux matières 
premières étudiées par la statistique gé
nérait de la France, les ir.^cs-OT ont 
marqué entre le 30 mal et le S janvier 
une hausse de plus de 27 %. 

« n est vrai que cette constante mon
tée rend plus favorable le rapport de nos 
prix avec les prix étrangers et améliore 
chaque Jour notre position de vendeurs. 

< Elle n'en Influe pas moins sur le 
coût de la vie qui, entra mal et novembre, 
s'est accru pour la Seine de 11.?6 %. 

Ainsi de nouvelles haurtee de salai

res interviendront-elles sans doute, SSgj 
c o u n des mois prochains, ^*»—"'1—^ns 4) 
leur tour, avec toutes ses tuiieéquspes% 
une augmentation des prix do détail pt(af : 
réduite que les précédentes. 

« Hausse des matières premières. hssxaVj) 
des salaires : oes deux éléments posasse 
un problème capital — contenir nos prof 
dans le esd*e de l'alignement iiiisiétaJsBj 
— et nous devons l e résoudre sous passai 
d'échec. 

« Nous devons donc accroître notre pré» I 
ductlon. 

< Cest là un mot d'ordre que chassai 
doit accepter, répandre et appliquer. 

« L'enrichissement de la co>teettvlté. af 
reprise économique, le mieux-être SJSaaW î 
rai sont liés s l'accroissement de la p ie» 
ductlon. 

< Les conflits sociaux, qui n'ont da*** 
leurs jamais provoqué ni déprédations • • S 1 

désordres, se sont apaisés 
• Dans l'ordre International, l'entants) i 

franco-britannique n'a jamais été SMskmt 
étroite et aussi confiante e t nos rasa» 
tlons d'amitié se multiplient et se tSataj 
serrent avec la grande démocratie atBsW 
rlcalne. 

t La reprise économique est 
nant amorcée. Pour espOti et eut 
dre. nous avons donc de solides i 
qui n'emprutent rien à e 
qu'il est convenu d'appeler officiel. 

« Il nous suffit désormais de travaillât ' 
d'un même cceur dans le respect d e ' ta 
!•>! et le souri de l'ordre ». 

as» 
L E R A I L E T L A R O U T E 

(Ph. Trampua.) 
Ce ùde-car e*t équipé pour la marche sur voie ferrée do quatre galet* de fidtLg* 
amovible*, dont Fadaptation te fait en quelque* minute* et qui permettent avw 

viteue horaire de 6 0 kilomètre*, avec boit pauager* 

LE CONFLIT DE LA MÉTALLURGIE A L U E 

Une délégation des agents de maîtrise 
et techniciens 

a été reçue par le surarbitre, M. Matter, 
qui a rendu sa sentence 

q 

La reprise da ImaiL lundi matin, est subordomée 
à la décision dn personnel de maîtrise 

Parts, 10 janvier. — M Paul Hattar, 
premier président de la Cour de cassa
tion, surarbitre dans le conflit de la mé
tallurgie lilloise, ainsi que t o i Arbel. 
arbitre des patrons et Bourneton. arbi
tra des ouvriers, ont reçu cet après-midi 
II. Delerlve, secrétaire général du syn
dicat des Ingénieurs, agents de maîtrise 
et techniciens, représentant les techni
ciens impliqués dans ce conflit. M. Dele
rlve a exposé la situation de ses man
dants et a remis au premier président 
Matter. une note qui sera jointe au pro
cès-verbal. 

La sentence arbitrale 
Le ministère de l'Intérieur communi

que : 
Les arbitres s t le sur-arbitre ont rendu 

la sentence suivante dans le conflit de la 
métallurgie de LUle : 

f Les 23 salariés ravas dans la demande 
d'arbitrage et objets de plaintes pénales 
seront quant è présent : les agents de 
maîtrise, main tenue dans leur servies : 
lss ouvriers, repria à leur travail en même 
temps que leurs équipes à partir du lundi 
11 janvier Mais lss arbitras seront ulté
rieurement salais de toutes les décisions 
rendues par lss autorités Judiciaires pour 
an tirer toutes conséquences que de droit 
relativement s u s faits antérieurs à la 
reprise du travail ayant motivé les plaln-

s: 
S* Quant è M. aiayer, sa présence dans 

Isa ateliers ds la Compagnie Plvas-Lille 
étant de nature » rendra très dlflicUa 
l'entente indispensable sa sein de rentre-
prise, ls Compagnie peut ne point accep
ter sa rentrés ; mais les arbitres des deux 

Chambres syndicales s'efforceront de ksi 
trouver dans un autre établisssmsfal tjaj 
emploi correspondant à sas qualités BSBM 
fesslonnelles. 

S* Les chefs d'Industries 
rrrndront, d'ores et déjà, et dans la BaH 
sure du possible, toutes les dsaVOSBsta9| 
intérieures pour éviter le contact 4M 
agents de maîtrise et des ouvriers, OJBJJ 
ont su des différends pendant la 
sans modification de salaires. 

Oette sentence a été rendue à 
10 janvier 1S3T saie est signée par 
bltra ouvrier, M. Bourneton, 
l'Union départementale des Biadststs et*» 
vrters du Nord : par l'arbitre paSrosMd, tK 
Arbel. président de la Chambra de aasBJsJr 
meree de Douai, qui a e 
lé toutes lésines sur 1 
sanctions formées contra tes 
maîtrise : par 1» sur-srMtra, - i m ^ 
Matter. premier présidant de la Osa» «Jaj 
Cassation 

Une 
du Syndicat det ingénieurs 

et agent» de mmttriem 

Le Syndicat dss Ingénieurs 
de maîtrise dss industries =srî 
et connexes de la région llllnsss 
nous communique : 

Nous sommes très surpris d'à 
u t v dans te pesas» da. «lassai 
«on véhémente «s te OO.T. 4 H 
notre deeasten «te a* pas repraBd 
vall. et nous tenons k setearar 
ouvrier» sur tes ri Usai qui asSB 
dults è prend» estes BBSSSIOB, 

n nous pars» étrange «sa» «M 


